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(Extraits) 
Grands sujets 
Bilan mitigé de la présence américaine en Haïti 
Quinze jours après le tremblement de terre en Haïti, quelles remarques peut-on tirer de l’action des Etats‑Unis ? 
Les moyens engagés ont été faramineux : Ainsi, dans les trois jours suivants la catastrophe, Barack Obama a annoncé l’envoi de 10.000 soldats, d’un porte-avion, d’un navire‑hôpital et a accordé une aide de 100 millions de dollars. 

Mais quelles ont été les conséquences concrètes de l’action américaine ?

Malgré l’exhortation faite par Barack Obama aux soldats américains de faire des miracles, le nombre total de survivants découverts n’est que de 121. D’autre part, les Etats‑Unis ont été accusés de s’être octroyés de fait un monopole sur l’espace aérien d’Haïti, surtout pour assurer la sécurité du site et non pas pour déployer l’effort humanitaire. 

En revanche, accompagnant l’effort américain, de nombreuses sectes ont investi Haïti, en vue de convertir la population, très majoritairement catholique. Ainsi, John Travolta, acteur américain adepte de la secte de la scientologie, a fait lui-même le déplacement accompagné de scientologues. Pour ce faire, il a obtenu un passe-droit de l’armée pour poser son avion avant d’autres appareils chargés de matériel humanitaire.

L’Eglise catholique a-t-elle réagi ? 
Un abbé d’Haïti appelle la population locale et les médias à se méfier de ces sectes venues des Etats‑Unis. Il déplore que ces missionnaires et autres gardiens de la foi viennent « prospérer sur la misère ».

Et quelle est la politique de Barack Obama concernant les éventuels Haïtiens tentant de fuir le pays ? 
Au contraire d’Eric Besson, sa réaction a été très stricte. Aucun assouplissement des conditions d’obtention de visa n’est prévu ; des navires ont été déployés autour d’Haïti pour empêcher tout Haïtien de fuir vers les Etats‑Unis. Des plans d’incarcération ont d’ailleurs été envisagés pour les rares Haïtiens qui parviendraient à atteindre le territoire américain.

Portrait d’une femme sans influence : 
Madame Catherine Asthon et la PESC 
Ceux qui pensaient que le nouveau traité institutionnel de l’Union européenne, arraché au prix de manœuvres sournoises au consentement des peuples d’Europe servait à autre chose qu’à démanteler les souverainetés nationales au profit d’une camaria européiste, il va falloir se résigner à perdre encore quelques illusions. Le haut représentant pour la « politique étrangère et de sécurité de l’Union » (PESC), nommé à l’occasion de la ratification de ce traité est simplement catastrophique. 

En particulier sur la question Haïtienne ?
C’est Madame Catherine Asthon qui occupe ce poste. Et effectivement elle déçoit. Face à l’écrasante présence américaine, elle brille par son absence. Elle ne s’est pas rendue à la conférence des donateurs pour Haïti à Montréal et elle a été tellement confuse en annonçant le bilan de l’aide  européenne qu’elle a été reprise en public par la présidence espagnole. Hier elle s’est justifiée de la façon la plus pragmatique et la plus affligeante en assurant qu’elle n’était, je cite : « Ni médecin, ni plombier ». 

Il faut dire que son profil est choisi sur mesure pour sa fonction 
Madame Ashton, ancienne militante d’un mouvement anti‑nucléaire de la guerre froide, la Campaign for Nuclear Disarmament, soupçonnée d’être infiltrée par les agents de l’est et engagée pour une revue du parti communiste de Grande-Bretagne, est soupçonnée d’avoir manipulé des deniers soviétiques.

Cet ex‑commissaire européen en charge du commerce, avait été désignée en novembre 2009 comme haut‑représentant de l’Union européenne à la politique étrangère et de sécurité. Depuis de moment les déclarations surprenantes et les impairs se sont multipliés. Elle a notamment expliqué qu’elle ne ferait pas 300.000 kilomètres par an, car elle avait un mari et des enfants à Londres, où elle réside ordinairement. Ce qui est parfaitement contraire au droit européen, qui voudrait qu’elle résidât à Bruxelles.

Et elle tient parole ?
C’est une qualité qu’il faut lui reconnaître. Ainsi elle a omis de se rendre à un séminaire de l’ONU où se trouvait Hillary Clinton. D’une façon générale, elle ne prend pas contact avec les dirigeants. Selon le blog d’Yves Daoudal, confirmé par ailleurs, elle ne s’est pas procuré son habilitation secret défense, et n’a donc accès à aucun document européen stratégique et, sans doute pour ménager sa vie de famille, ne répond pas au téléphone après huit heures le soir. 

Un fonctionnaire européen commente : « elle est en train de tuer le job ».

L'APCE sanctionne la Turquie 
L'assemblée parlementaire du conseil de l'Europe vient de voter une résolution. Celle‑ci concerne, je cite, "La liberté de religion et autres droits de l'homme des minorités non musulmanes en Turquie" fin de citation. Rappelons que c'est actuellement un turc qui préside ce conseil. Situation paradoxale pour un conseil officiellement européen.

Cette résolution a été votée par 102 voix contre 18. Parmi ces 18 non, 11 viennent de parlementaires turcs.

Mais que précise concrètement ce texte ?
"l’Assemblée demande instamment aux autorités turques : 

- de résoudre le problème relatif à la formation du clergé des minorités religieuses et l’octroi de permis de travail des membres du clergé étrangers ; 

- de permettre la reconnaissance de la personnalité juridique du patriarcat grec‑orthodoxe d’Istanbul, patriarcat arménien d’Istanbul, archevêché catholique arménien d’Istanbul, exarchat orthodoxe bulgare, grand rabbinat, et du vicariat apostolique d’Istanbul. Autant d'incarnations de minorités religieuses toujours niées par la Turquie ; 
- de permettre l’accès des membres des minorités nationales dans la fonction publique. Cela implique leur intégration dans les forces de police, dans l’armée, dans la magistrature et dans l’administration ; 
- de condamner les violences perpétrées contre les membres de minorités religieuses et de mener plus à fond des enquêtes afin de poursuivre les responsables desdites violences ou de menaces à l’encontre de membres de minorités religieuse L’assassinat d’un prêtre catholique italien en 2006 et de trois protestants en avril 2007 restant en effet dans les mémoires.

Le débat est donc clos ? 
Non. A la fin avril, un autre vote occupera les parlementaires : il concernera la discrimination sexuelle en Turquie à partir d'un texte qui n'a pas été concerné par le présent débat.

Ces discussions ont au moins le mérite de pointer les énormes carences turques, qui causent les lenteurs actuelles dans le processus d'intégration du pays à l'Europe.

Brève française 
La rencontre entre l’Egypte et l’Algérie au football donnera‑t‑elle à nouveau lieu à des émeutes en France ? 
Pour la troisième fois en deux mois, l’Algérie et l’Egypte se rencontrent dans le cadre de la Coupe d’Afrique des Nations. L’hostilité entre les partisans des deux équipes est en général très forte et débouche sur des batailles rangées. Ainsi, en novembre, suite à la victoire de l’Algérie, des émeutes avaient eu lieu à Barbès, sur les Champs‑Elysées ou encore à Mulhouse. On peut donc se demander si la France sera ce soir à nouveau touchée.

Brèves internationales 
La Traditionnal Anglican Communion veut devenir catholique 
Mgr John Hepworth, archevêque de la TAC, a rendu publique la lettre qu’il a remise en 2007, à la Congrégation pour la Doctrine de la Foi. Cette lettre manifeste l'accord total de la TAC avec l'intégralité de la doctrine catholique y compris la définition de Vatican I.

Le gouverneur de Californie propose de transférer ses détenus clandestins au Mexique 
Arnold Schwarzenegger est confronté à deux problèmes importants : d’une part il fait face à un déficit abyssal et d’autre part, ses prisons sont surpeuplées. En conséquence, il veut déplacer ses détenus clandestins mexicains au Mexique. Il affirme qu’aider à construire une prison au Mexique pour ses détenus permettrait d’ « économiser un milliard de dollars […] pour l’éducation ».

Va‑t‑on vers la fin du remboursement de l’avortement en Suisse ? 
C’est en tout cas ce que visent un certain nombre d’élus suisses de partis politiques divers en lançant une initiative populaire. Celle-ci vise non pas à interdire l’avortement, mais à empêcher que la communauté ne paye pour ceux qui veulent avorter : avoir un enfant n’est pas une maladie ! Si cette initiative aboutissait, elle devrait selon ses instigateurs aboutir à une réduction du nombre des avortements de 10.000 par an, ainsi qu’à une réduction des frais de santé des Suisses. 

Une femme menacée en Belgique pour s’être dévoilée 
Mardi soir, un reportage de France 2 montrait Karima, une femme belge de 33 ans, obligée de vivre sous protection policière car elle a décidé de renoncer à porter le voile. Alors que la commission sur la burqa en France vient de rendre ses recommandations, le témoignage de cette femme « insoumise et dévoilée » montre à quel point il est difficile de s’éloigner de l’islam. Au-delà de la protection physique, elle reçoit également des messages de menaces et d’insultes.

Va‑t‑on vers une grande reculade des alliés en Afghanistan ? 
La conférence des alliés de Londres qui s’ouvre aujourd’hui prépare-t-elle une grande reculade occidentale en Afghanistan ? On est en droit de se poser la question.

Le gouvernement officiel en Afghanistan a en effet proposé de composer avec les talibans et les chefs insurgés afghans pour parvenir à un accord. Le recours à la force semble inefficace. Il est possible que la conférence des puissances occidentales de ce jeudi donne lieu à des ouvertures de négociation envers les talibans.

Des renforts militaires sont préparés ?
Conformément à ce qui avait été annoncé, 30.000 soldats américains sont en cours de déploiement. Les troupes allemandes, françaises et britanniques sont également renforcées sur place. Mais le début du retrait des troupes est prévu dès l’an prochain. L’objectif affiché est celui d’une « absence d’insurrection talibane ».

C’est donc un succès en trompe-l’œil qui se prépare ?
En effet. Puisque l’on ne peut remporter l’avantage, il est possible que les Etats-Unis tentent de négocier un retrait en bon ordre, après une démonstration de force. 

Toute la question est de savoir si ce retrait sera tout simplement possible matériellement. Des dizaines de milliers de soldats et leur matériel ne se retirent pas facilement, dans un pays où l’on aura négocié avec des chefs hésitants entre fanatisme et banditisme une apparence de calme. D’ailleurs pour négocier il faut être deux. Et le djihad réclame le retrait de toutes les forces étrangères avant l’ouverture des conversations. Et comme pour prouver l’absurde de la situation, le Conseil de sécurité de l’ONU a décidé lundi de retirer de la liste des individus soumis à sanction cinq hauts responsables du gouvernement taliban renversé par l’invasion alliée de 2001.

En somme s’il n’y a pas de grande reculade, c’est qu’elle sera peut‑être impossible.

Nouvelles en vue de la béatification de Jean‑Paul II 
Le défunt pape se flagellait avec une ceinture, se privait souvent de nourriture et dormait à même le sol. Tout cela par mesure de pénitence et pour se rapprocher de la perfection chrétienne, explique un livre paru mardi dernier et  écrit par le responsable du Vatican chargé du procès en canonisation.  "Pourquoi il est saint" est le nom de cet ouvrage, qui s'appuie sur 114 entretiens avec des témoins et des documents collectés par Mgr Oder. Un pas de plus vers une probable béatification.

La phrase du jour : 
Elle nous vient de Claude Allègre 
Dans une tribune au Figaro, l’ancien ministre de l’éducation affirme, je cite : « Qu’il n’y a pas de Français de souche ». Quant aux valeurs de la France, il affirme qu’elles « ne cessent d’évoluer avec le temps au gré des migrations et immigrations successives, du jeu de force entre un peuple aux contours mouvants et son milieu. »

La deuxième phrase du jour : 
Elle nous vient encore une fois d’Eric Besson : hier, lors des questions au gouvernement, il a affirmé sa volonté d’adapter la législation « à l’arrivée massive et inopinée d’étrangers en situation irrégulière ».

